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Lesoussigné

> Monsieur Stuart, Edward, Anthony C00K
Né à EDMONTON (GRANDE BRETAGNE), le 31 août 1969
Demeurant 2ter rue Robert Bechade 79110 CHEF BOUTONNE,
De nationalité britannique,
Marié à Madame Sara BRALEY en date du 19 avril 2003 à THURROCK (GRANDE
BRETAGNE), sous le régime légal britannique, ledit régime n'ayant subi aucune
modification depuis lors, ainsi qu'il le déclare.

Ci-après dénommé << l'associé unique >>

A établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée qu'il a décidé
d'instituer.

ARTICLE ler - FORME

La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions législatives et
réglementaires applicables à cette forme de société et par les présents statuts.

La Société a été constituée par acte établi sous seing privé à NIORT le 8 février 2023

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux
négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux
o fares limitativement définies par la loi.

ARTICLE 2 - DÉNOMINATION

La Société est dénommée A.C.S.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la
dénomination doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions
simplifiée" ou des initiales "S.A.S." et de l'énonciation du capital social.

ART[CLE&=OB]ET

La Société a pourobjet

Tous travaux d'installation et de mise en service de climatisation et chauffage, quelle que
soit la source d'énergie, ainsi que les activités d'entretien, de maintenance et les
dépannages afférents ;

Toutes activités relatives aux énergies renouvelables (géothermie, solaire, voltaïque) ;

Toutes les activités de frigoriste ;

L'étude technique et la préconisation des systèmes de chauffage et climatisation ;

Et généralement, toutes prises de participation et toutes opérations commerciales,
artisanales, industrielles, financières, mobilières et/ou immobilières en relation directe ou
indirecte avec les activités ci-dessus décrites.
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ARTICLE4-SIEGE

Le siège de la Société est fixé à Le Moulin de Treneuillet 79110 CHEF BOUTONNE

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la Société est de QUATRE VINGT DIX NEUF C99) années, à compter de son
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, saufprorogation ou dissolution
anticipée.

ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL

Les apports faits par l'associé unique à la constitution de la Société, d'un montant de
MILLE EUROS (1.000€) et formant le capital d'origine, ont tous été des apports de
numeraire.

ARTICLE7-CAPITALSOCIAL

Le capital social est fixé à MILLE EUROS (1.000 €)

Il est divisé en CENT C100) actions ordinaires d'une valeur nominale de DIX EUROS (lO €)
chacune.

ARTICLE8 AVANTAGESPARTICULIERS ACTIONS DE PREFERENCE

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier, y compris au profit de tiers

La Société peut créer des actions de préférence avec ou sans droit de vote, assorties de
droits particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent. Elle a toujours la
faculté d'exiger le rachat de la totalité de ses propres actions de préférence ou de certaines
catégories d'entre elles.

ARTICLE9 FORME DES TITRES DE CAPITAL ET AUTRES VALEURS MOBILIERES

Les titres de capital et toutes autres valeurs mobilières pouvant être émis par la Société
revêtent obligatoirement la forme nominative. Ils sont inscrits en compte au nom de leur
propriétaire.

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAL

Le capital peut être augmenté, amorti ou réduit, par décision de l'associé unique par les
moyens et selon les modalités prévues par la loi pour les sociétés anonymes.

A!!].!(:!,E Il : .!.!!ANSMISSION.DES TITRES DE CAPITAL ET DES VALEURS MOBILIERES
DONNANT ACCES AU CAPITAL - AGREMENT

La transmission des titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au capital
s'opère par virement de compte à compte dans les livres de la Société. Seuls les titres
libérés des versements exigibles peuvent être admis à cette formalité.
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Les cessions ou transmissions d'actions de l'associé unique, quelle qu'en soit la forme,
s'effectuent librement.

Il en est de même des valeurs mobilières donnant accès au capital, souscrites par l'associé
unique. Toutefois, leur cessionnaire et tout cessionnaire successif ne peuvent eux-mêmes
les céder ou les transmettre sous quelque forme que ce soit, sans l'agrément préalable de
l'associé unique, dans les conditions prévues à l'article 24 applicables après la perte du
caractère unipersonnel de la Société.

ARTICLE 12 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX TITRES DE CAPITAL

L'associé unique ne supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports

Sauf à tenir compte, s'il y a lieu, des droits de titres de capital de catégories différentes qui
pourraient être émis, chaque titre de capital donne droit à une part proportionnelle à la
quotité du capital qu'il représente dans les bénéHïces, l'actifsocial et le boni de liquidation.

Sous la même réserve et, le cas échéant, sous réserve de prescriptions impératives, il sera
fait masse entre tous les titres de capital indistinctement de toutes exonérations ou
imputations fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge par la
Société, avant de procéder à tout remboursement au cours de l'existence de la Société ou à
sa liquidation, de telle sorte que, compte tenu de leur valeur nominale respective, tous les
titres de capital alors existants reçoivent la même somme nette quelles que soient leur
origine etleur date de création.

ARTICLE 13 PRESIDENT DE LA SOCIETE

La société est dirigée et représentée par un président - le président de la Société - et, le cas
échéant, par un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques ou morales.

Le président de la Société et les directeurs généraux sont désignés, pour une durée limitée
ou non,pari'associé unique.

Le président de la Société et les directeurs généraux peuvent résilier leurs fonctions en
prévenant l'associé unique trois mois au moins à l'avance. Ils peuvent être révoqués à tout
moment par l'associé unique. Si la révocation est décidée sans juste motif. elle peut donner
lieu à dommages-intérêts.

Le président de la Société dirige et administre la Société. A cet effet, il est investi des
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans la
limite de l'objet social et sous réserve des pouvoirs attribués à l'associé unique par les
dispositions légales ou les présents statuts.

A titre de règle interne, inopposable aux tiers, le président de la Société ne peut.
l'autorisation de l'associé unique :

sans

contracter des emprunts, à l'exception des découverts en banque ou des dépôts
consentis par l'associé unique,
e ffectuer des achats, échanges ou ventes d'établissements commerciaux ou
d'immeubles,
constituer des sûretés, consentir des cautionnements, avais et garanties,
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participer à la fondation de sociétés et faire tous apports à des sociétés constituées ou à
constituer, prendre une participation dans ces sociétés,
prononcer la dissolution anticipée d'une Hïliale dont la Société détient la totalité des
titres de capital et des droits de vote

Cette limitation de pouvoirs ne s'applique pas au président de la Société qui a la qualité
d'associé unique.

Le président de la Société la représente à l'égard des tiers

En cas de cessation des fonctions du président de la Société, le ou les directeurs généraux
conservent, sauf décision contraire de l'associé unique, leurs fonctions jusqu'à la
nomination du nouveau président.

Chaque directeur général a les mêmes pouvoirs que ceux attribués par le présent article au
président de la Société non associé, à l'exclusion des pouvoirs propres consentis au
président par les autres articles.

L'associé unique fixe, s'il y a lieu, le montant et les modalités de la rémunération du
président de la Société et du ou des directeurs généraux.

S'il existe un comité social et économique au sein de la Société, les membres de la
délégation du personnel dudit comité exercent les droits définis par l'article L. 2312-76 du
Code du travail exclusivement auprès du président de la Société.

ARTICLE14 CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS

Les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et
un dirigeant sont mentionnées au registre des décisions sociales.

Lorsque le dirigeant n'est pas associé, les conventions intervenant entre lui et la Société,
directement ou par personne interposée, sont soumises à l'autorisation préalable de
l'associé unique.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux opérations portant sur des
opérations courantes et conclues à des conditions normales.

A peine de nullité du contrat, il est interdit au président de la Société, personne physique,
de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se
faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire
cautionner ou avaliser par elle ses engagements envers les tiers. La même interdiction
s'applique aux dirigeants de la personne morale, président de la Société. Elle s'applique
également aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent
alinéa ainsi qu'à toute personne interposée.

ARTICLE 15 COMMISSAIRES AUX COMPTES

Le contrôle de la Société est exercé, le cas échéant, par un ou plusieurs commissaires aux
comptes qui exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi.
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ARTICLE 16 OBJET DES DÉCISIONS DE L'ASSOCIE UNIOUE

Les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés par les dispositions légales applicables
aux sociétés par actions simplifiées comprenant plusieurs associés sont exercés par
l'associé unique qui, en cette qualité, ne peut déléguer ses pouvoirs et prend les décisions
suivantes

approbation des comptes annuels et affectation des résultats, à l'exception des
distributions d'acomptes sur dividendes qui sont de la compétence du président de la
\nriôtô

nomination, révocation du président de la Société et du ou des directeurs généraux

fixation de leur rémunération et de la durée de leurs fonctions

autorisation des opérations qui excèdent les pouvoirs des dirigeants

nomination des commissaires aux comptes,

rachats d'actions prévus par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

augmentation, amortissement ou réduction de capital,

création d'actions de préférence, rachat ou conversion desdites actions,

émission de valeurs mobilières donnant accès au capital,

autorisation à donner au président de la Société afin de consentir des options de
souscription ou d'achat de titres de capital ou des attributions gratuites d'actions en
application des régimes légaux d'actionnariat des salariés correspondants,

fusion, scission ou apport partiel soumis au régime des scissions,

transformation en société d'une autre forme,

prorogation de la durée de la Société,

modification des statuts dans toutes leurs autres dispositions,

dissolution anticipée de la Société, règlement du régime de la liquidation, nomination
et révocation du ou des liquidateurs.

L'associé unique statue enfin sur toute autre proposition concernant la conduite des
affaires sociales.

ARTICLE 17 INFORMATION DE L'ASSOCIE UNIOUE

S'il n'exerce pas lui-même la présidence de la Société, l'associé unique a, sur tous les
documents sociaux, un droit de communication permanent qui lui assure l'information
nécessaire à la connaissance de la situation de la Société et à l'exercice de ses droits. En
outre, sont tenus à sa disposition quinze (15) jours au moins avant la date à laquelle il est
appelé à les approuver, les comptes annuels individuels et, le cas échéant, consolidés, le
rapport du commissaire aux comptes, s'il en existe un, le rapport de gestion, s'il est requis
par les dispositions légales en vigueur, tout autre rapport ou document requis par la
législation en vigueur et le texte des projets de résolution.
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Pour toute autre consultation, le président de la Société non associé adresse ou remet à
l'associé unique, avant qu'il ne soit invité à prendre les décisions qui lui incombent, le
texte des projets de résolution et le rapport du président de la Société ainsi que, le cas
échéant, le rapport du commissaire aux comptes, s'il en existe un, et des commissaires à
compétence particulière

ARTICLE 18 EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX

L'exercice social commence le IEK janvier et finit le 31 décembre

A la clôture de chaque exercice, le président de la Société dresse l'inventaire de l'actif et du
passif. les comptes annuels et établit un rapport de gestion s'il est requis par les
dispositionslégalesen vigueur.

S'il existe un commissaire aux comptes, ces documents comptables et ce rapport sont mis
à sa disposition un mois au moins avant la date à laquelle l'associé unique est appelé à les
approuver ou, si ce dernier n'exerce pas lui-même la présidence, un mois au moins avant
la date à partir de laquelle il peut exercer son droit d'information.

Dans les six mois suivant la date de clôture de l'exercice, l'associé unique, connaissance
prise du rapport de gestion, s'il existe, et, le cas échéant, du rapport du commissaire aux
comptes, statue sur les comptes et l'affectation des résultats.

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont également approuvés par l'associé
unique dans ce délai.

Si l'associé unique personne physique exerce lui-même la présidence, il est dispensé de
l'obligation d'établir le rapport de gestion dans les conditions prévues par le code de
commerce. Il peut, en outre, se contenter de déposer au greffe les documents prévus par la
loi, ce dépôt valant alors approbation des comptes.

ARTICLE 19 AFFECTATION ET RÉPARTITION DU BENEFICE

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes
antérieures et de la dotation à la réserve légale et augmenté du report bénéHlciaire.

Ce bénéfice peut, en tout ou en partie, être reporté à nouveau, être affecté à des fonds de
réserve généraux ou spéciaux ou être appréhendé par l'associé unique à titre de
dividende. La décision est prise par l'associé unique.

En outre, ]'associé unique peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur
les réserves dont il a la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes
de réserves sur ]esque]s ]es prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est
prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice

ARTICLE 20 PERTEDUCAPITAL-DISSOLUTION

Si les pertes constatées dans les documents comptables ont pour effet d'entamer les
capitaux propres dans la proportion fixée par la loi, le président de la Société est tenu de
suivre, dans les délais impartis, la procédure prévue par la loi s'appliquant à cette
situation et, en premier lieu, de provoquer une décision de l'associé unique à l'effet de
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. La décision de l'associé unique est
publiée.
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La dissolution anticipée peut aussi résulter, même en l'absence de pertes, d'une décision
del'associé unique.

ARTICLE21-LIQUIDATION

A l'expiration de la durée de la Société ou en cas de dissolution anticipée, la Société est en
liquidation, sauf dans les cas prévus par la loi, notamment lorsque l'associé unique est une
personne morale.

L'associé unique règle le régime de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs

L'actif net, après remboursement du nominal des titres de capital, est attribué à l'associé
unique.

ARTICLE 22 PERTEDUCARACTEREUNIPERSONNEL

L'existence de plusieurs associés entraîne la disparition du caractère unipersonnel de la
Société. Telle est la conséquence notamment de la survenance d'une indivision sur les
actions, en pleine propriété ou en nue-propriété, chaque indivisaire ayant la qualité
d'associé.

La Société se trouvera alors régie par les dispositions propres aux sociétés par actions
simplifiées dont le capital est la propriété de plusieurs associés, ainsi que par les
dispositions des présents statuts pour autant qu'elles ne sont pas spécifiques à la société
par actions simplinïée unipersonnelle ni contraires aux articles 23 à 32 ci-après et sans
préjudice de la faculté laissée alors aux associés de modiHïer les statuts.

La Société retrouvera son caractère unipersonnel dès la réunion de toutes les actions dans
une même main. Elle adoptera à nouveau le fonctionnement d'une société par actions
simplifiée unipersonnelle selon les dispositions des articles là 21.

ARTICLE23 MODIFICATIONS DU CAPITAL - ROMPUS

En cas d'émission de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, la
transmission du droit de souscription à ces titres ou valeurs est soumise aux dispositions
prévues à l'article 24 pour la transmission des titres eux-mêmes. Ces dispositions sont
également applicables en cas de renonciation individuelle d'un associé à son droit
préférentiel de souscription.

Les augmentations et réductions du capital sont réalisées nonobstant l'existence de
<< rompus »- Dans ce cas, comme chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs
titres pour exercer un droit quelconque notamment par conversion, échange ou
attribution, les titulaires possédant un nombre de titres inférieur à celui requis pour
exercer ce droit doivent faire leur affaire personnelle de l'achat ou de la vente des titres
necessaires.

La Société a toujours la faculté d'exiger, par une décision extraordinaire des associés, le
rachat de tout ou partie de ses propres actions de préférence.
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ARTICLE 24 - TRANSMISSION DES TITRES DE CAPITAL ET DES VALEURS MOBILIERES
DONNANT ACCES AU CAPITAL - AGREMENT

La transmission des titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au capital
s'opère par virement de compte à compte dans les livres de la Société. Seuls les titres
libérés des versements exigibles peuvent être admis à cette formalité.

Toute transmission sous quelque forme que ce soit de titres de capital et de valeurs
mobilières donnant accès au capital quel qu'en soit le bénéHîciaire même s'il est déjà
associé, est soumise à agrément préalable de la Société, que cette transmission résulte
d'une cession, d'une succession ou de la liquidation de communauté de biens entre époux
ou encore de la disparition de la personnalité morale d'un associé, y compris si cette
disparition emporte transmission universelle du patrimoine.

L'agrément est donné par décision collective extraordinaire des associés. Il résulte, soit de
sa notification, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la
demande.

En cas de cession, le cédant prend part au vote et ses titres sont pris en compte pour le
calcul de la majorité. En cas de succession, les titres de l'associé décédé ne sont pas pris en
compte pour le calcul de la majorité. En cas de liquidation d'une communauté de biens du
vivant des époux ou résultant du décès du conjoint de l'associé, l'époux associé prend part
au vote et les titres inscrits à son nom sont pris en compte pour le calcul de la majorité

Si la Société refuse d'agréer la transmission, le président de la Société doit, dans le délai de
trois mois à compter du refus, faire acquérir les titres, soit par des associés, soit par des
tiers, eux-mêmes soumis à agrément, à un prix fixé dans les conditions prévues par
l'article 1843-4 du Code civil, saufsi, en cas de cession, le cédant renonce à son projet.

La Société peut également racheter, avec l'accord du cédant, les titres de capital. Dans ce
cas, elle est tenue de les céder dans un délai de six mois ou de les annuler. Lorsque les
valeurs mobilières donnant accès au capital sont rachetées par la Société, celle-ci est tenue
deles annuler.

L'héritier ou le conjoint non agréé est seulement créancier de la Société et n'a droit qu'à la
valeur des droits sociaux de son auteur.

Si à l'expiration du délai imparti et éventuellement prorogé par décision de justice à la
demande de la Société, l'achat ou le rachat des valeurs mobilières n'est pas intervenu, le
consentement à la transmission est considéré comme donné.

ARTICLE25 CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU UN ASSOCIE

Les conventions intervenant, directement ou par personne interposée, entre la Société et
son président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des
droits de vote supérieure à dix pour cent C10 %) ou, s'il s'agit d'une société associée, la
société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce, sont soumises à un
contrôle des associés.

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président présente aux
associés un rapport sur ces conventions. Les associés statuent sur ce rapport lorsqu'ils
statuent sur les comptes annuels.
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Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des
opérations courantes et conclues à des conditions normales.

Les interdictions prévues à l'article 14 s'appliquent dans les conditions déterminées par
cet article au président de la Société et aux directeurs généraux.

ARTICLE 26 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

Les pouvoirs dévolus à l'associé unique dans le cadre de la société unipersonnelle sont
exercés par la collectivité des associés dans les formes et conditions ci-après prévues.

:AB].ICLE 27 : OBJET DES DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

Les décisions qui sont prises collectivement par les associés sont ordinaires ou
extraordinaires.

Les décisions ordinaires sont les suivantes :

approbation des comptes annuels et affectation des résultats, à l'exception des
distributions d'acomptes sur dividendes qui sont de la compétence du président de la
Société,

le cas échéant, examen du rapport du commissaire aux comptes sur les conventions
visées à l'article 25 et décisions s'y rapportant,

nomination, révocation du président de la Société et du ou des directeurs généraux,
détermination de la durée de leurs fonctions, fixation de leur rémunération

autorisation des opérations qui excèdent les pouvoirs des dirigeants,

nomination des commissaires aux comptes,

rachats d'actions prévus par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Au moyen de décisions ordinaires, les associés statuent également sur toute proposition
concernant la conduite des affaires sociales.

Les décisions extraordinaires sont les suivantes

agrément préalable des cessionnaires de titres de capital et de valeurs mobilières
donnantaccès au capital,

augmentation, amortissement ou réduction de capital,

création d'actions de préférence, rachat ou conversion desdites actions

émission de valeurs mobilières donnant accès au capital,

autorisation à donner au président de la Société afin de consentir des options de
souscription ou d'achat de titres de capital ou des attributions gratuites d'actions en
application des régimes légaux d'actionnariat des salariés correspondants,

fusion, scission ou apport partiel soumis au régime des scissions,

transformation en société d'une autre forme,
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prorogation de la durée de la Société,

modiHïcation des statuts dans toutes leurs autres dispositions,

dissolution anticipée de la Société, règlement du régime de la liquidation, nomination
et révocation du ou des liquidateurs, fixation de leurs pouvoirs et de leur
rémunération.

ARTICLE28 FORME DES DÉCISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives des associés résultent, au choix du président de la Société, d'une
assemblée ou d'une consultation écrite. Elles peuvent également, quel qu'en soit l'objet,
résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte.

En cas de réunion d'une assemblée, elle est convoquée par le président de la Société

La convocation est faite quinze C15) jours au moins avant la date de la réunion, soit par
lettre ordinaire ou recommandée, soit par télécopie ou un moyen électronique de
télécommunication. Elle indique l'ordre du jour.

Toutefois, l'assemblée peut être convoquée verbalement et se réunir sans délai, si tous les
associés sont présents ou régulièrement représentés et y consentent.

L'assemblée est présidée par le président de la Société. A défaut, elle élit son président

Une feuille de présence est émargée par les membres de l'assemblée et certiHlée exacte par
le président de séance.

Seules les questions inscrites à l'ordre du jour sont mises en délibération à moins que les
associés soient tous présents et décident d'un commun accord de statuer sur d'autres
questions.

En cas de consultation écrite, le président de la Société adresse à chaque associé, par lettre
recommandée, le texte des projets de résolution ainsi que tous documents utiles à leur
information.

Les associés disposent d'un délai de quinze C15) jours à compter de la date de réception
des résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant pour chaque résolution
formulé par les mots "oui" ou "non". La réponse est adressée par lettre recommandée ou
déposée par l'associé au siège social. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai
imparti est considéré comme s'étant abstenu.

S'il existe un comité social et économique dont les attributions sont celles du << comité
social et économique des entreprises d'au moins cinquante salariés >>, celui-ci, représenté
par un de ses membres délégué à cet effet, peut demander par email au président de
l'aviser de la date à laquelle doivent se tenir les assemblées générales des associés.

En ce cas, lorsque le président envisage de convoquer une assemblée générale, il en avise
par email le demandeur quinze jours au moins avant la date de convocation de l'assemblée
générale.

Page Il sur 16



Les demandes d'inscription des projets de résolution doivent être adressées par émail par
le représentant du comité social et économique dûment mandaté au président, dans les
sept (7) jours de la date d'envoi de l'avis.

Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolution qui peuvent être
assortis d'un bref exposé des motifs.

Le président accuse réception des projets de résolution par email au représentant du
comité social et économique dûment mandaté dans le délai de cinq (5) jours à compter de
la réception de ces projets.

Les délais prévus au présent article peuvent être réduits, pour une assemblée générale
donnée, par accord conjoint du représentant du comité social et économique dûment
mandaté et du président.

ARTICLE29 PARTICIPATION AUX DECISIONS COLLECTIVES

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives dès lors que ses titres de
capital sont inscrits en compte à son nom.

Les propriétaires indivis de titres de capital sont tenus de se faire représenter auprès de la
Société par un mandataire commun de leur choix.

En cas de démembrement de propriété, le droit de vote attaché au titre de capital
appartient à l'usufruitier pour les décisions ordinaires et au nu-propriétaire pour les
décisions extraordinaires.

L'associé peut se faire représenter à l'assemblée par son conjoint ou par un autre associé
lustinlant d'un mandat.

La Société ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux actions propres qu'elle
pourrait détenir. En outre, les associés dont les actions seraient, au sein d'une société
anonyme, privées du droit de vote par la loi, seront, dans les mêmes conditions, privés du
droit de vote, sauf dispositions contraires des présents statuts.

ARTICLE 30
COLLECTIVES

REGLES DE MAIORITE

30.1. Les décisions collectives ordinaires sont prises à la majorité des voix attachées aux
actions existantes bénéficiant du droit de vote et les décisions extraordinaires sont prises
à la majorité des deux tiers des voix attachées aux actions existantes bénéficiant du droit
devote

30.2. Toutefois, les décisions suivantes sont prises à l'unanimité des associés

modification, adoption ou suppression des clauses statutaires visées à l'article L. 227-
19 du Code de commerce notamment celles relatives à l'agrément des cessionnaires de
titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au capital,

augmentation de l'engagement des associés

changement de la nationalité de la Société
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ARTICLE 31 - PROCES-VERBAUX

Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal qui
indique notamment la date et le lieu de la réunion, l'identité du président de séance, le
mode de convocation, l'ordre du jour, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un
résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes. En cas
de consultation écrite, le procès-verbal qui en est dressé et auquel est annexée la réponse
de chaque associé, fait mention de ces indications, dans la mesure où il y a lieu.

Les procès-verbaux sont établis et signés par le président de la Société ou, le cas échéant.
de séance, sur un registre spécial tenu à la diligence du président.

Lorsque la décision des associés résulte de leur consentement exprimé dans un acte, cette
décision est mentionnée, à sa date, dans le registre spécial. L'acte lui-même est conservé
par la Société de manière à permettre sa consultation en même temps que le registre.

ARTICLE32 DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES

Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance des
documents suivants concernant les trois derniers exercices : comptes annuels, individuels
et le cas échéant consolidés, rapports soumis aux associés et procès-verbaux des décisions
collectives.

En vue de leur approbation, les comptes annuels, individuels et, le cas échéant, les comptes
consolidés et les rapports du commissaire aux comptes, le rapport de gestion, s'il existe,
tout autre rapport ou document requis par la législation en vigueur et le texte des projets
de résolution sont tenus à la disposition des associés quinze (15) jours au moins avant la
date à laquelle ils sont appelés à les approuver. Ils sont adressés à tout associé qui en fait
la demande dans ce délai.

Pour toute autre consultation, le président de la Société adresse ou remet aux associés
avant qu'ils ne soient invités à prendre leurs décisions, le texte des projets de résolution et
le rapport sur ces projets ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes
et des commissaires à compétence particulière.

ARTICLE33-APPORTS

Toutes les actions d'origine représentant des apports de numéraire ont été libérées
intégralement.

La somme totale versée par l'associé unique, soit MILLE EUROS C1.000 €), a été déposée
auprès de la CAISSE DE CREDIT MUTUEL agence de Chef Boutonne qui a délivré, à la date
du 7 février, le certificat prescrit par la loi (Annexe n'l).

ARTICLE34 NOMINATION DU PREMIERS?RESIDENT DE LA SOCIETE

Le premier président de la Société est

Monsieur Stuart, Edward, Anthony C00K
Né à EDMONTON (Grande-Bretagne),
le 31 août 1969,

Demeurant 2ter rue Robert Béchade 79110 CHEF BOUTONNE,
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lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par
la loi et les règlements pour leur exercice.

Il est nommé sans limitation de durée

Sa rémunération sera, le cas échéant, fixée par acte séparé

ARTICLE 35 - PREMIER EXERCICE SOCIAL
ENGAGEMENTS DE LA PERIODE DE FORMATION

PERSONNALITE MORALE

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du
Commerce et des Sociétés.

Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2023

En outre, les actes souscrits pour son compte pendant la période de constitution et repris
par la Société seront rattachés à cet exercice.

Toutes ces opérations et les engagements en résultant seront réputés avoir été faits et
souscrits dès l'origine par la Société qui les reprendra à son compte par le seul fait de
son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

La reprise de tous autres engagements souscrits pour le compte de la Société en formation
ne peut résulter, après l'immatriculation de la Société, que d'une décision prise par
l'associé unique.

ARTICLE36-FRAISDECONSTITUTION

Tous les frais, droits et honoraires des actes relatifs à la constitution de la Société et ceux
qui en seraient la suite ou la conséquence seront portés par la société au compte des frais
généraux et amortis avant toute distribution de bénéfice.

ARTICLE37-PUBLICITE-POUVOIRS

Les formalités de publicité sont effectuées à la diligence du président de la Société

Monsieur Stuart C00K, associé unique, signera l'avis à insérer dans un journal habilité à
recevoir les annonces légales dans le département du siège social.

En 4 exemplaires originaux

Faità NIORT
Le 8 février2023

StuartCook
Signatures

n pour acceptation des fonctions de président >>
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ANNEXEO

LISTEDESSOUSCRIPTEURS

A.C.S.
Société par actions simpliHïée

Aucapitalde 1.000€
Le Moulin de Treneuillet 79110 CHEF BOUTONNE

RCSNIORT
(Ci-après la << Socféfé )>)

Siège social

LISTEDESSOUSCRIPTEURS

La présente liste constatant la souscription de 100 actions de la Société représentant des
apports de numéraire à hauteur de MILLE EUROS CÎ 000 €), pour une valeur totale de
MILLE EUROS (1 000 €) est certifiée exacte et sincère par Stuart C00K, associé unique.

En 4 exemplaires originaux

FaitàNIORT
Le 8 février2023

StuartCook

SOUSCRIPTEUR
Nature de
l'apport Nombre d'actions

Montant des
souscriptions

Stuart C00K Apporten
numeraire

].00 actions 10€



ANNEXER

ATTESTATIONDEDEPOTDESFONDS

Crédit é;Mutuel
CCM CHEF; BQlnûNNE

22 PLACE GAIL 791 tû CHEF BOUTONNE
qF 05 49 29 8Z 00 FAX 05 4g 17 81 06 CÎG 39t ûaa@çredîtmubel.tr alC : ClülCIFR2A

Création de Société par Actions Simplifiée

A'ïTESTATION DE BLOCAGE DU CAPnAL SOCIAL

La banque eiaprès:
CCM CHEF BOUTONNE. 22 PLACE GAIL 79t ÏO CHEF Ë30UTC)NNE déclare et attesta avoir reçu on dépôt
la somme de 1 000 €.

Mûnsleuf Sluart GDOK. rêf)ré$enttani de la $ piété SA$ AC$ S,A.S-; Société par Actions Simplifiée
actuoilûmoa! ûn voie do Éormaïiün dont !e s ëgô sùcia! se situe MOULIN DE TRENEUILLET 79{ 1a CHEF
BOUTONNE, déclare que cette somme représente le manEaût irnmédîateinen! libérable de Ea parole du Capital
sc ial €ô rrespondanï aüx apports en l ifïtéraire de la Société par Actions Simplifiée en formation, ainsi qu'ii a
été versé par l'ensemble des actionnaires

En coî séquence. canforménlont aux dispositions ]ég]s]a lues on vigueur. ta somme çi .dessus demeurera
blaquéo cn compta &paçlal :

15$]9 3911G 00Q20770501 34

lusqu'à production du certificat ë'Ënîalaiticula! on au Registre du Commerce et des Sociétés de la saciêté
acluêtËenl nï en voie de {QrnlatiQïl. Salis production de ce ceriiïicat dans }o délai de six mols à compter du
dépôt de fonds, la gamma susvisée pourra être dëbloqLiëe :

sali entre las mains du mandat ire dé8îÿn6 par i'Qn$ëMblQ deB $a i$cépleur$,
sait entre Ees mains dti mandataire désigné par décision de jüstîce passée en farce de ctlo$e jugée

Lû prose IË itestalïon est ëtàblie en triple exemplaire pour faire valoir ce que de droit

Le 07févriaf2023

Le déposant
C"lu et approuvé' + signature)

Fôbiân GARRATALA
Coaseètieï Clientèle f'rofes$ionnelie

Q5 4g 29 82 00

'' et' ,g4}'',"
a i=:C}JD0'QPIÔ:S CX { ? /z

..œllgWl:,Î:.? 'zv" .

CAISSE DË Cl\ÉDIT \iUÏUEL C){Eli 6Cl{.îï{)NliË. 808iëtô««)à'utiiM .du çyèuit ïl çapt# v,aïëËI t ûle liolt aUt14 1 1ua ;i ÇPutit lfriiée
22 PL,hCË pâli.: 91 0 CHEF:i$QUI ON ÎE . HiÉ$ie par !:œç a4. L$'tt't +l $,+ja Ci.jF, } 88 N19R1 7 i4:3ÿl$

'ï'VA +û$ zfqN ù !!$ 1:B4378t 423 92& '. biüia&l ët tt iKê1'3:C{'ü &&$uf ïlw :' DBl8,Sü7C27$74 CCX.Ç üll$Ée& lâ Cf:da G\+Q waw.cv;îs.l}
}.lôdiüleu i t:réd! )Jüü.nl :i ô3 {Mmh Andï'e p'a/{ïst3 6BtÉÛ "lRslan la llçnn !.Lfu 'i(ww.8frwlip+iir ,çraailm#!üol.BÇKn

PÇI,# te\;l+ Ç+8et)r'XJ+ 4iJ lj! lii l!+"$ +4$6 Ë n ÛÏ i;0tttÎàt «0 {$Çi&itl&lÿtl ÿ\P'ï tOK$8 î+'\#lP,it 1} ©3 51 7 $3 Ô) (ÜFD6i flic 1îHtili'iÔ}

Liste des actionnaires l Nombre d'Bctlons Somme versée
C00K Sttlûît    



ANNEXE2

E.!BT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE
DE LA SOCIETE EN FORMATION

AVANTLASIGNATUREDESSTATUTS

A.C.S.
Société par actions simplifiée

Au capital de 1.000 €
Le Moulin de Treneuillet 79110 CHEF BOUTONNE

RCSNIORT
(Ci-après la << Société >>)

Siège social

ÉTAT DESACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE
DE LA SOCIETE EN FORMATION

AVANTtASÏCNATUREDESSTATUTS

> Ouverture d'un compte bancaire auprès de la CAISSE DE CREDIT MUTUEL agence de
Chef Boutonne pour le dépôt des apports en numéraire.

> Signature d'une lettre de mission avec la société ACTY cabinet d'avocats pour la
constitution de la Société.

L'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés emportera, de
plein droit, reprise par elle dudit engagement.

En 4 exemplaires originaux

Faità NIORT
Le 8 février 2023

StuartCook


